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Délibération n° BUR – 22 – 7 juillet 2026 – Avis portant sur le projet de décret en 
Conseil d’Etat relatif à l’évaluation et à la prise en charge de situations cliniques 
par les pharmaciens d’officine 
 
Par courriel en date du 23 juin 2026, la Direction de la Sécurité sociale (DSS) a 
demandé à l'UNOCAM, en application de l’article L. 200-3 du code de la sécurité 
sociale (CSS), de lui faire connaître son avis sur un projet de décret en Conseil d’Etat 
relatif à l’évaluation et à la prise en charge de situations cliniques par les pharmaciens 
d’officine.  
 
Ce projet de texte vise à mettre en œuvre l’article 631 de la loi de financement de la 
Sécurité sociale (LFSS) pour 2026 et plus précisément la disposition relative à une 
nouvelle compétence des pharmaciens d’officine : la contribution à l’évaluation et à la 
prise en charge de situations cliniques, ainsi que l’orientation du patient dans le 
parcours de soins. 
 
Introduite par voie d’amendement2 par le Gouvernement lors de l’examen du PLFSS, 
cette mesure vise à généraliser l’expérimentation « article 51 » « OSys » qui propose 
un « protocole de triage » pharmaceutique. Ce dernier est réalisé à travers un accueil 
sans rendez-vous où le pharmacien oriente le patient : vers une prise en charge, vers 
une consultation médicale ou vers les urgences.  

L’UNOCAM considère que cette expérimentation, dont les pouvoirs publics souhaitent 
désormais la généralisation, est positive pour notre système de santé. Elle permet de 
conforter le rôle des pharmaciens d’officine dans l’accès aux soins de premiers 
recours, notamment en dehors des horaires d’ouverture des cabinets médicaux. A 
travers l’orientation réalisée, le protocole peut aussi permettre d’éviter les recours 
parfois inappropriés au système de santé et participe ainsi au renforcement de son 
efficience.  

Toutefois, dans la perspective de cette généralisation, l’UNOCAM demande à être 
informée sur les modalités de financement envisagées qui devront être évoquées avec 
l’UNCAM et les représentants de la profession lors d’une prochaine négociation 
conventionnelle. Elle rappelle que l’expérimentation faisait l’objet d’une rémunération 
forfaitaire prise en charge à 100% par l’Assurance Maladie.  

Par ailleurs, l’UNOCAM souhaite également être concertée sur l’arrêté attendu pour 
déterminer les situations cliniques concernées et les modalités de leur prise en charge.  

Au vu de ces éléments et dans l’attente de la prochaine négociation 
conventionnelle avec les représentants de la profession, l’UNOCAM rend un avis 
favorable sur ce projet de décret en Conseil d’Etat relatif à l’évaluation et à la 
prise en charge de situations cliniques par les pharmaciens d’officine.  
 

Délibération adoptée à l’unanimité 

 
1 Article 63 de la LFSS pour 2026 
2 Amendement n°2568 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000053265372
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/amendements/1907/AN/2568

